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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Frais de déplacement des psychologues de l'éducation nationale
Question écrite n° 3529

Texte de la question

M. Bastien Marchive appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur les
difficultés rencontrées par les psychologues de l'éducation nationale pour recouvrir leurs frais de déplacement.
Les crédits destinés à la prise en charge des frais de déplacement des personnels à vocation itinérante sont en
effet globalisés dans la dotation de fonctionnement de chaque académie et département, ce qui a pour
conséquence de limiter strictement les budgets alloués à chacun. Cela se traduit par des remboursements de
frais ne couvrant, pour certains, que le quart des dépenses annuelles. Cette situation risque ainsi de remettre en
cause les déplacements pour rencontrer des enfants et leurs familles, notamment en milieu rural, où les
distances à parcourir sont souvent importantes, impactant ainsi la qualité du service public d'éducation. Dans la
démarche engagée de revalorisation de l'éducation nationale et d'amélioration de son attractivité, il souhaiterait
savoir si le ministère envisage la suppression des dotations de fonctionnement par enveloppes afin que les
remboursements s'ajustent aux dépenses réelles sur l'ensemble du territoire national, comme c'est déjà le cas
dans certaines académies.

Texte de la réponse

À l'instar de ce qui est prévu pour l'ensemble des autres corps de fonctionnaires de la fonction publique de l'État,
les frais de déplacements des psychologues de l'éducation nationale sont régis par les dispositions du décret
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels civils de l'État. Dans ce cadre, est qualifié d'agent en mission au sens
du 1° de l'article 2 : « un agent en service, muni d'un ordre de mission pour une durée totale qui ne peut excéder
douze mois, qui se déplace, pour l'exécution du service, hors de sa résidence administrative et hors de sa
résidence familiale ». Les dépenses liées aux frais de déplacement des personnels itinérants sont financées sur
les crédits de fonctionnement dits hors titre 2 (HT2) des deux programmes budgétaires « enseignement scolaire
public du 1er degré (140) » et « enseignement scolaire public du 2nd degré (141) ». Le ministère de l'éducation
nationale et de la jeunesse (MENJ) veille chaque année à l'équité des dotations qu'il répartit entre académies.
L'analyse des moyens mis à disposition tient compte notamment du poids de l'académie, de la démographie des
élèves et des disparités sociales et territoriales. L'article L. 111-1 du code de l'éducation dispose que la
répartition des moyens du service public de l'éducation tient compte des différences de situation, notamment en
matière économique, territoriale et sociale. Les différents indicateurs utilisés pour cette répartition permettent de
prendre en compte notamment les caractéristiques du réseau scolaire académique, telles que la présence de
zones rurales, qui nécessitent davantage de déplacements, ou entre autres spécificités les besoins éducatifs
particuliers tels que les ULIS (unités localisées pour l'inclusion scolaire) et les UPE2A (unités pédagogiques
pour élèves allophones arrivants). Sur la base de ces éléments, des crédits votés en loi de finances et des
consommations observées qui dépendent des caractéristiques propres de chaque académie, et plus
particulièrement pour les frais de déplacement, la direction générale de l'enseignement scolaire du MENJ
délègue annuellement une dotation globalisée des crédits HT2 à chaque académie. Les académies ont ensuite
chacune la maîtrise de l'utilisation de leur dotation globalisée. Pour tenir compte de l'augmentation des tarifs des
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carburants, l'arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités
kilométriques prévues à l'article 10 du décret du 3 juillet 2006 précité revalorise de 10 % les taux des indemnités
kilométriques des agents de la fonction publique de l'État qui utilisent leur véhicule personnel à l'occasion de
déplacements à caractère professionnel. Ces dispositions ont été applicables de manière rétroactive au
1er janvier 2022. Les taux appliqués dépendent de la distance (calculée sur l'ensemble de l'année), de la nature
et de la puissance fiscale du véhicule et du lieu où s'effectue le déplacement. Si les enveloppes initiales allouées
ne pouvaient pas prendre en considération la revalorisation intervenue, elles ont été abondées en cours de
gestion pour répondre aux besoins complémentaires en matière de frais de déplacement. Pour l'année 2023, les
dotations en crédits HT2 que ce soit pour le premier degré comme pour le second tiennent compte du poids
accru des frais de déplacement dans les dépenses des académies. Ces dernières en ont été informées.
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